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ÉDITORIAL

La guerre d’agression et d’usure à laquelle plusieurs d’entre nous résistent depuis plus d’une décennie risque de nous jouer des tours si nous lâchons mentalement, spirituellement et intellectuellement. D’où l’urgence de revenir constamment sur les enjeux qu’elle sert et la persévérance de ses commanditaires. Mais aussi sur des erreurs naissant d’une lecture biaisée de notre histoire immédiate et consécutives à l’usure. 

Pour rappel, la guerre d’agression qui nous est livrée depuis 1996 est un moyen dont se servent plus d’une transnationales pour avoir accès à nos matières premières du sol et du sous-sol. 

Disons que derrière les grosses fortunes des transnationales, il y a des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité, des crimes juridiques, des crimes sociaux et des crimes économiques. Ce n’est pas tout. Derrière ces grosses fortunes, il y a aussi la criminalisation de toute forme de résistance au crime et de tous les efforts, déployés par les esprits citoyens et indépendants, de verser au débat public les stratégies criminelles des entreprises transnationales. 

En plus de cet enjeu transnational, nous résistons à la balkanisation de notre pays au profit de l’un de nos voisins, le Rwanda. Depuis plus de quatre mois, Paul Kagame et ses escadrons de la mort tiennent à l’aboutissement de ce plan de balkanisation en déversant sur notre territoire des masses des populations rwandaises. L’infiltration est facilitée par les militaires du CNDP qui transportent leurs compatriotes à bord des bus apprêtés à cet effet. 
Les stratégies facilitant la réalisation de ces deux enjeux majeurs et permanents sont: un processus électoral biaisé concocté par «petites mains des transnationales», sans recensement, sans débat sur les projets de société défendus par des candidats à la présidentielle, etc., une infiltration des élites politiques et militaires compradores dans toutes les institutions issues de cette mascarade électorale, une corruption endémique, un clientélisme et un népotisme dignes d’un non-Etat, les contrats léonins négociés sur le dos du peuple, etc. Pire, des accords secrets conclus entre certaines de ces élites et Paul Kagame, fer de lance du nouveau désordre africain au cœur de notre continent. 
Dès que l’on perd de vue ces deux enjeux majeurs et les stratégies facilitant leur accomplissement, les choses se compliquent intellectuellement et spirituellement. D’où nos cercles vicieux de toutes ces dernières années. Nous allons appeler à notre secours des bourreaux introduits par effraction dans le processus électoral pour nous massacrer. Nous allons appeler gouvernants des mercenaires commis à la facilitation du pillage de nos richesses du sol et du sous-sol. Nous allons nommer «jeune démocratie» l’institution d’une dérive autoritaire. A ce point nommé, nous prenons notre (rêve ou) désir de démocratie pour un fait accompli. Nous semblons croire que «les élites politiques compradores» vont finir par se convertir, comme par enchantement, en hommes d’Etat et nous offrir la démocratie sur un plat doré. Mus par ce rêve, nous faisons le jeu des criminels blanchis en victimes. 

Il y a comme une urgence de recadrer notre lecture de notre histoire immédiate en ayant toujours présents à l’esprit les stratagèmes auxquels les bourreaux de notre commune humanité recourent pour nous anéantir: la criminalisation de toute forme de résistance, la logique corporatiste, les intimidations judiciaires, la propagande de la pensée unique à travers les médias dominants et apparentés, la corruption des cœurs et des esprits, etc.

La lutte contre la crise mentale, intellectuelle et spirituelle provoquée par la promotion du marché sous le couvert de la rhétorique démocratisante est un premier pas indispensable à l’émancipation de la mentalité servile.

KIVU

Kimya II

Le général Babacar Gaye, commandant de la force de la Monuc, a déclaré que la Mission onusienne au Congo compte changer sa stratégie pour traquer les rebelles hutu rwandais. Il a affirmé qu’il serait «pertinent d’évaluer la situation et de mettre en place de nouveaux modes d’action plutôt que de se lancer dans des opérations de contre-guérilla, demandant des capacités et des moyens qui ne sont pas entièrement entre les mains des FARDC». C’est pourquoi, a-t-il dit, «il vaut mieux contrôler les zones dans lesquelles les FDLR venaient habituellement se ravitailler».

Le 7 décembre, le porte-parole de l’opération Kimia 2, Sylvain Ekenge, a indiqué que depuis le mois de février dernier, on a enregistré 1 279 FDLR tués, 1247 combattants FDLR rapatriés par la section DDRRR et 8 780 civils rapatriés par le HCR.

Le 14 décembre, lors de sa conférence de presse mensuelle à New York, le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, a déclaré qu'il était important que la Mission de l'Organisation des Nations Unies en RDCongo (MONUC) poursuive son travail malgré les violations des droits de l'homme commises par des éléments de l'armée congolaise. Il a affirmé: «Le mandat de la MONUC est d'aider les forces armées congolaises, mais nous avons dit clairement qu'en cas de violations des droits de l'homme, nous suspendrions ces opérations militaires. En effet, nous avons immédiatement suspendu nos opérations militaires et notre coopération avec certaines parties des forces congolaises».
 

Le 16 décembre, Alan Doss, représentant spécial du Secrétaire général en RDC et chef de la MONUC, a affirmé au Conseil de sécurité que l'objectif de l'opération "Kimia II" contre les rebelles hutu rwandais des Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR) "a été atteint dans une large mesure (...) bien qu'avec de très sérieuses conséquences humanitaires." Cette opération, menée par les forces armées de RDC soutenues par les Casques bleus de la Mission de l'ONU (Monuc), a été vivement critiquée par les ONG et des experts indépendants pour avoir causé la mort de centaines de civils, sans parvenir à démanteler les FDLR. "Kimia II sera achevée le 31 décembre", a-t-il dit, précisant que depuis le début de l'année, l'offensive a conduit à la reddition de plus de 1.400 combattants des FDLR, soit environ trois fois plus que les années précédentes en moyenne. 

Alan Doss a souligné que l'opération Kimia II n'avait pas l'ambition de "démanteler complètement" les FDLR. Il a indiqué qu'avec de nouvelles directives, les troupes gouvernementales et la Monuc allaient maintenant "s'efforcer de tenir le terrain repris aux rebelles et d'empêcher les attaques contre les civils dans les zones où ils sont vulnérables", tout en effectuant des frappes ciblées contre toute zone de regroupement stratégique où les FDLR s'établiraient d nouveau.

Alan Doss, a déclaré aussi que la MONUC est confrontée à un «dilemme» du fait d'un mandat qui lui impose d'accorder la plus haute priorité à la protection des civils tout en travaillant avec les forces gouvernementales (FARDC), dont certains éléments commettent de graves violations des droits de l'homme. Il n'y a pas de réponse facile à ce dilemme, a-t-il ajouté. Il a souhaité des «orientations claires de la part du Conseil de sécurité». Il a rappelé que le Conseil de Sécurité avait stipulé que le soutien de la MONUC aux forces gouvernementales dépendait du respect par ces forces des droits de l'homme, du droit international humanitaire et du droit des réfugiés. 

De son côté, le Rapporteur spécial de l'ONU sur les exécutions extrajudiciaires, Philip Alston, a appelé l'ONU à mettre fin à son appui aux opérations militaires des forces gouvernementales. 

Dans un communiqué, Alston a affirmé: «Alors que le Conseil de sécurité de l'ONU étudie le renouvellement du mandat de la MONUC, il devrait s'assurer qu'aucun soutien supplémentaire ne soit donné aux opérations militaires de l'armée congolaise commandée par des individus qui ont commis de sérieuses violations des droits de l'homme. La coopération des casques bleus de l'ONU avec une opération militaire menée par des individus qui sont accusés de crimes de guerre et de violations graves des droits de l'homme est en contradiction avec les principes de l'ONU».
 

Pour une bonne frange de l’opinion nationale, l’opération militaire Kymia II contre les FDLR serait utilisée comme prétexte pour exterminer les autres ethnies du Kivu, mais également pour récupérer les espaces laissés vacants pour les (re)peupler par des (faux) réfugiés. 

Une autre opinion croit dur comme fer que certains éléments du CNDP majoritaires dans l’opération militaire Kymia II au sein des FARDC jouent aux FDLR. Ils se scinderaient en groupes pour incendier des huttes sur le dos des FDLR. Et les maisons sont brûlées pour pousser la population civile à quitter le milieu. L’objectif inavoué serait de remplir les villages incendiés par des «réfugiés congolais» venant du Rwanda.
 

Le Président Kabila au Kivu

Le 16 décembre, le président Joseph Kabila en séjour à Bukavu (Sud-Kivu) s’est adressé à quelques notabilités de la province. Son discours a porté sur trois points essentiels, à savoir la sécurité, l'économie et les relations avec les pays voisins. Concernant la situation sécuritaire au Sud-Kivu, Joseph Kabila a réitéré son engagement à combattre l’insécurité sous toutes ses formes dans cette province. Il a aussi fustigé certains fils et filles de cette province qui coalisent avec les FDLR et leur a demandé de se désolidariser de ces forces négatives. Le chef de l’Etat a également lancé une mise en garde à l’endroit des résistants Mai-Mai qui, tout en se déclarant patriotes, sèment aussi l’insécurité. Il n’a pas non plus épargné les indisciplinés des FARDC qui s’associent aux bandits pour mettre en difficulté les populations civiles. Le président Joseph Kabila a également réagi à la rumeur sur une éventuelle balkanisation du pays. Il a assuré qu’il veille sur l’intégrité du territoire national comme il protège son propre œil. En conclusion, Joseph Kabila a souligné que l’amélioration de la situation sécuritaire au Sud-Kivu est de la responsabilité de tous les fils et filles de cette province et du pays. Le deuxième sujet des propos du chef de l’Etat était d’ordre économique. Dans ce registre, le président de la République a mis en garde les opérateurs économiques qui s’adonnent à l’exportation frauduleuse des produits miniers bruts vers les pays voisins. En même temps, il a demandé aux investisseurs de la place de créer une industrie locale de traitement des matières premières avant leur livraison sur le marché extérieur. Cela contribuerait au développement de la RDC, en général, et du Sud-Kivu, en particulier.

Pendant son séjour de trois jours à Goma (Nord Kivu), Joseph Kabila a mis au centre de ses audiences aux ex groupes armés les questions liées à la sécurité et à l’administration parallèle encore visible dans le Masisi. Avec les ex-groupes armés, il était question d'évaluer les avancées réalisées dans le cadre des accords de paix de Goma signés le 23 mars 2009, notamment le niveau d'intégration de ces ex-groupes armés au sein des institutions politiques du pays. Dans le registre de la sécurité, il a indiqué que la traque des FDLR va se poursuivre jusqu'à leur reddition.

Le Cndp force sa participation au gouvernement

Dans le Masisi, au Nord-Kivu, l’intégration de la rébellion du Congrès National pour la Défense du Peuple (CNDP) au sein de l’armée nationale n’a fait que renforcer son emprise sur cette région connue pour la richesse de ses terres et de son sous-sol. Ici, le pouvoir civil est toujours tenu d’une main de fer par le CNDP, mouvement fondé en 2006 par le général tutsi congolais Laurent Nkunda.

Le malaise est renforcé par l’afflux de milliers de réfugiés venant du Rwanda. «Ce sont surtout des Tutsis, dont certains étaient réfugiés en Tanzanie, confie un membre d’une agence de l’ONU. Le transfert est soigneusement organisé à travers des postes frontière non officiels tenus par le CNDP».

Tandis que les opérations militaires font passer bon nombre des zones minières des mains des FDLR à celles du CNDP, le territoire de Masisi vit sous le régime de deux administrations rivales, l’une «légaliste», contrôlant à peine le tiers du canton, dont son chef-lieu, l’autre dépendant du CNDP, gérée depuis Mushake, un bourg plus proche de la capitale provinciale, Goma.

Désormais, la quasi-totalité des officiers commandant les troupes du Masisi sortent des rangs du CNDP, ce qui n’est pas sans créer des tensions avec les troupes originelles des FARDC.

Le 20 décembre, à l’issue de une audience que le président Joseph Kabila a accordée aux membres du bureau du Congrès National pour la Défense du Peuple (CNDP), Kambatshu Ngeve, secrétaire exécutif du parti, a annoncé la suppression de l’administration parallèle et des barrières encore visibles dans les territoires de Masisi et de Rutshuru. Il a parlé d’un chronogramme immédiat qui sera établi et une commission ad hoc à mettre en place sous la conduite de l’Abbé Apollinaire Malumalu. Le retour des réfugiés et l’intégration politique des administrateurs des territoires figurent aussi dans le chronogramme.

Le 21 décembre, l’abbé Jean-Bosco Bahala, rapporteur général du comité national de suivi CNDP-gouvernement, a affirmé que la négociation d’un calendrier de mise en œuvre des accords signés à Goma le 23 mars dernier par les deux parties était au centre d’une rencontre de ce comité.

Selon l’abbé Jean-Bosco Bahala, ce calendrier reprend notamment la prise en charge des blessés de guerre du CNDP, l’intégration des éléments réfractaires des groupes armés qui restent encore dans la brousse, la normalisation des grades des militaires intégrés ainsi que l’intégration des cadres politiques. À propos de la question de la participation du CNDP à la vie politique nationale, les portillons du gouvernement central semblent ouverts aux responsables politiques du CNDP. Cela ne pourra être possible qu’à la faveur d’un réaménagement technique de l’Exécutif national. A en croire les dernières informations, le CNDP réclamerait cinq postes ministériels. L’examen de cette proposition serait même à la base du retard constaté pour le changement ou le remaniement du gouvernement. Il faut constater que la très probable entrée du CNDP au gouvernement risque de réveiller les vieux démons des autres ex-groupes armés du Nord et Sud Kivu. Ces derniers risquent de revendiquer à leur tour, une place au soleil, disons leur part du gâteau, et c’est légitime, au sein du gouvernement.

Certains observateurs font remarquer, à regret, qu’«avec les négociations en cours, le CNDP, ex mouvement qui a endeuillé le pays, cherche à se hisser dans la gestion de la vie politique nationale, dans le gouvernement plus précisément, alors qu’après les élections organisées en RDC, la voie démocratique seule est acceptée, pour accéder à l’exercice du pouvoir».

Il est très clair que, depuis bientôt une année, l’équipe Kabila s’efforce de trouver la quadrature du cercle: une formule permettant d’intégrer le CNDP dans les mécanismes du pouvoir. Or, le CNDP n’avait pas participé aux élections de 2006. Donc, accepter qu’il entre au gouvernement où siègent certains de ses alliés reviendrait à disqualifier le processus électoral. Le risque est grand de retourner à la case de départ, celle du partage du pouvoir qui a caractérisé la transition. La démarche pourrait ouvrir la porte à de grands dangers, puisque les autres groupes armés aussi pourront réclamer la même chose. Une question est sur les lèvres de tous: Comment tenir un discours qui insiste, d’une part, sur la légitimité d’un pouvoir issu des élections et sur la lutte contre l’impunité et d’autre part, intégrer au gouvernement des composantes non élues et protéger Bosco Ntaganda contre les plus hautes instances internationales?
  

Eh oui! Quel titre : "Le Cndp "négocie" sa participation au gouvernement"! Pourquoi ne pas dire: "Le Cndp force sa participation au gouvernement"; c'est plus vrai. Ceci avec l'écartement d'institutions issues des élections, le Parlement en premier. Le Cndp, c'est quoi? Réponse (ou tentative de réponse): un groupe armé. À l'intérieur du pays, s'il en est, il ne serait aucunement différent d'un autre groupe armé. La différence (et c'est là qu'il puise sa force) est reliée au parrain: le Rwanda. C'est dire qu'en "négociant" avec le Cndp, la Rdc s'engage à poursuivre les objectifs rwandais en RDCongo. C'est un État vaincu qui se soumet. Ceci contre son peuple. C'est la raison pour laquelle on écarte les élus du peuple et le gouvernement. On multiplie l'importance du "gouvernement parallèle". Ainsi, par exemple, plutôt que d'en appeler à une Commission parlementaire qui réunirait des députés du Parlement congolais de partout et de tous les partis, on recourt à des «Abbés», Jean Bosco Bahala et Apollinaire Malu Malu, sans savoir dans quelle compétence institutionnelle ils agissent. Mais le temps des ONGs est fini avec les élections. Le temps où les Abbés et les pasteurs jouaient les "bons offices" est révolu; le peuple a élu ses représentants que nul, Président soit-il, ne doit continuer à contourner. Il faut dénoncer ces interventions parallèles (entre amis) et favoriser la consolidation de la démocratie par la participation des institutions en leurs capacités respectives.

Les "négociations" relatives aux Accords d'Ihusi restent jusque là inconnues du peuple qui, pourtant, paie leur exécution par autant de vies fauchées, des biens détruits, des personnes violées, déplacées et l'installation, par l'intermédiaire du Cndp, des populations non contrôlées sur notre territoire par un État étranger, le Rwanda. L’on sait aussi que aujourd'hui il y a une guerre terrible dans le Masisi et que c'est par des dizaines de vols d'avions et d'hélicoptères que le Rwanda rapatrie ses morts et ses blessés du front.  

Les multinationales ont toujours visé le démembrement de la RDCongo. Pour le réaliser, elles ont fait recours à des Pays tiers qui, en participant à son exécution qu'on croyait très facile, en profiteraient par l'expansion de leurs territoires sur ces terres riches desquelles ils videraient de leurs populations. N'est-ce pas que "l'appartenance soit disant historique du Kivu au Rwanda" était la première revendication du Rwanda en octobre 1996? C'est ce qu'on a vu s'inscrire dans les accords de Lemera et, maintenant, dans les accords d'Ihusi. À mal gérer une situation d'aussi grande sensibilité, les gouvernants congolais risquent de se voir demander, par chacun de nos voisins, des pans entiers du territoire national.

Malheureusement pour le Rwanda, les transnationales et leurs États, quand les dés semblent définitivement jetés, les filles et les fils du Kivu disent NON à l'expropriation violente qu'ils subissent et à l'appropriation de leurs terres à des étrangers qui, demain, pourraient demander une autonomie territoriale.
 

Croire que c’est au nom des accords signés à Goma au mois de mars que le CNDP participera au futur gouvernement de Kinshasa relèverait d’une absurde naïveté.
La lecture et la relecture de l’histoire immédiate de la RDCongo révèle le rôle nocif du Rwanda dans la guerre d’agression à laquelle les Congolais ne cessent de résister jusqu’à ce jour. Pour remplir son rôle de sous-traitant des transnationales, le Rwanda s’est servi de plusieurs rébellions au sein desquelles plusieurs Congolais(es) ont été, souvent, de parfaites marionnettes. L’AFDL (et le PPRD), le RCD et le CNDP sont les créatures du Rwanda. Dans ce contexte, l’entrée du CNDP au gouvernement signifie profondément que le processus dit démocratique déclenché en 2006 fut un leurre. En effet, le pillage de nos matières premières par ceux qui ont bâti leurs fortunes sur notre dos depuis cinq siècles passe aujourd’hui par les guerres qualifiées d’ethniques, les génocides et les processus démocratiques biaisés. Heureusement, les Congolais résistent et résisteront toujours. En plus de cette résistance interne, ils devraient lutter pour contraindre les Etats du Nord et leurs transnationales à tenir compte des droits humains, politiques, économiques, sociaux et culturels.
 

De nouveaux groupes armés 

Des sources gouvernementales annoncent qu’un nouveau mouvement politico-militaire dénommé «Collectif pour la Protection et la promotion du Congo» (CPC) est né au Kivu début novembre. Le Mouvement regroupe des anciennes composantes Pareco-Fap, Cndp, Maï-Maï Kifuafua, Maï-Maï Mongol, Ujps, Apols et Indépendant. Dans le pacte d’engagement, on peut lire: «NonobstanPRIVATE "TYPE=PICT;ALT=-"t les problèmes fonciers et les problèmes d’exclusion, de discrimination et de manque de tolérance culturellPRIVATE "TYPE=PICT;ALT=-"es, les CPC s’engage à lutter contre les FDLR».

L'Alliance des Patriotes pour un Congo Libre et Souverain (APCLS) est un groupe Mai-Mai dirigé par le général Janvier Bwingo Kara-iri. Ancien membre de la coalition Pareco, le général Janvier est sorti des accords de paix protestant contre ce qu'il décrit comme une prise de contrôle de l'armée nationale par les anciens rebelles du CNDP - qui bénéficiait de l'appui du Rwanda voisin - depuis leur intégration aux forces gouvernementales. Opérant dans la région de Lukweti, au Nord Kivu, l'APCLS accuse le gouvernement congolais d'avoir favorisé les rebelles du CNDP - qui menaçaient de prendre Goma l'an dernier - en leur donnant bon nombre de postes de commandement. Au front, les hommes du Général Janvier sont souvent appuyés par les milices Hutu-rwandaises des FDLR.
 Estimés à quelque 1.500 hommes, les Mai-Mai de l'APCLS, à majorité Hunde,  affirment se battre pour protéger les terres de la communauté Hunde devant la menace des combattants du CNDP qui, selon eux, profitent de leurs positions et postes de commandement au sein de l'armée pour prendre leurs fermes.

Le 1er novembre, dans une correspondance adressée au SG des Nations Unies à New York, l’APCLS révèle d’abord que le CNDP, appuyé par les FARDC et la Monuc, continue à massacrer les populations autochtones. Ensuite, il dit non au projet de balkanisation de la RDC par la création, à l'Est, d'une République ou Royaume Rwanda-Congo (République du Volcan); non au dépeuplement des territoires de Masisi, Walikale et Rutshuru et leur remplacement par des ethnies immigrés ou des réfugiés n'ayant ni champ, ni maison dans les territoires précités; non à la déstabilisation et insécurisation des autochtones, obligés de se regrouper dans des camps; non à la spoliation des biens et des champs de paisibles autochtones après avoir incendié leurs maisons; non à l'occupation anarchique du parc de Virunga transformé en champs de diverses cultures vivrières et pâturages; non à une mauvaise interprétation du terme "Minorité" attribué à un groupe ethnique qui ne l'est pas; non à la prise du pouvoir par les armes comme c'est devenu coutume à partir de l'AFDL, du RCD, du CNDP.

Avec la dernière énergie, l'APCLS déplore et dénonce les manœuvres tendant à remplacer les populations de l'Est par des peuples qui les combattent dans le dessein de s'approprier leurs territoires. Le groupe armé du général Janvier en veut pour preuve entre autres: l'affectation des éléments tant militaires que politiques du CNDP dans le territoire de Masisi, Walikale, Rutshuru, Kalehe et Lubero. L'APCLS précise que la question des réfugiés congolais est facile à résoudre: chacun connaissant son champ et son village, n'a pas besoin d'être accueilli dans des camp ou dans le parc National.

Au Sud Kivu, le général William Yakutumba, d’un groupe Maï-Maï intégré dans les FARDC, dit s'opposer à la présence de "soldats rwandais" au sein de l'armée congolaise, en allusion aux ex-combattants rebelles du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP) récemment intégrés eux-aussi dans les FARDC. "Les Maï-Maï disent qu'ils ne peuvent pas laisser le sol congolais aux Rwandais", a affirmé le porte-parole dans le Sud-Kivu de l'opération de rapatriement forcé des rebelles FDLR, baptisée "Kimia 2", le capitaine Olivier Hamuli. Selon une source militaire occidentale, le général Yakutumba est entré en rébellion lorsque l'état-major des FARDC lui a refusé le commandement de "Kimia 2" dans sa région d'origine. À l'appel de Yakutumba, des centaines de Maï-Maï ont déserté les rangs des FARDC, dont ceux de l'Union du peuple congolais pour la révolution (UPCR), pour se rallier aux FDLR.

Du 7 au 12 décembre, dans la province du Nord-Kivu, plusieurs centaines d'ex-rebelles du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP) intégrés dans l'armée congolaise ont déserté et ils seraient en train de rejoindre un officier congolais rentré au Nord-Kivu après des années d'exil en Ouganda. Il s'agit du général Gad, un Tutsi congolais qui a participé à la première guerre du Congo au sein de l'AFDL (Alliance des forces démocratiques pour la libération du Congo) avant de s'installer en Ouganda. Depuis un mois il a réapparu à Nyamilima au nord de Rutshuru et de Goma, il aurait pris des contacts avec les Maï Maï du groupe Lafontaine, réfractaires à l’intégration dans l’armée nationale et coalisés des FDLR et certains rebelles hutus rwandais des FDLR. En effet, certains ex-rebelles restés fidèles à Laurent Nkunda se sentiraient laissés pour compte, car plusieurs des leurs commandants seraient plus occupés à s'enrichir qu'à tenir les troupes.

Une déclaration de la communauté rwandophone de Rutchuru

Une déclaration de la communauté rwandophone du territoire de Rutchuru, datée du 14.11.’09, démontre, si besoin il y en avait encore, que ce qui se passe au Nord-Kivu n'est pas lié à une menace FDLR, ni à un certain retour de réfugiés. Il s'agirait plutôt d'une arrivée des renforts rwandophones pour s’approprier le territoire où coulent le coltan, la cassitérite et qui se situe, selon les cartes qui circulent parmi les rwandais, entre la rivière LUHOLU (Lubero), la rivière Mweso (Masisi) et la rivière Osso (Pinga). La déclaration conclut: «Nous demandons à tous nos militaires mixés ou intégrés dans les FARDC de se retirer pour prendre notre base arrière et déclarons la guerre sans négociation contre le mouvement Maï Maï (nandes) qui soutient le gouvernement de Kinshasa. Par ailleurs, nous demandons à nos frères Réfugiés à commencer à retourner au Congo pour nous renforcer, car l’union fait la force».

Par conséquent, les militaires congolais n'étant plus dans plusieurs villages du Territoire de Rutshuru, les populations locales craignent une épuration ethnique.
   

Selon certains membres de la Société Civile, déclarer une guerre sans négociation peut se justifier seulement dans un contexte où l’impunité est érigée en «règle de justice», après tous les crimes imprescriptibles commis. Donc, ceux des gouvernants qui ont cru qu’ils pouvaient faire la paix sans justice se rendront compte (ou se rendent déjà compte, s’ils ne sont pas complices) qu’ils ont emprunté une voie, celle qui «privilégie la paix au détriment de la justice»,  qui ne mène nulle part. Tous les rapports internes et externes rédigés sur la situation qui prévaut dans l’est du pays sont unanimes: ce processus est un échec.
 

Une occupation militaire déjà en cours?
Une nouvelle entrée au dictionnaire politique congolais: Fardc = Forces Armées Rwandaises Déployées au Congo. Selon les Résistants Mai-Mai de FIZI-BARAKA, ce qu’on appelle aujourd’hui Fardc au Kivu sont des Forces Armées Rwandaises Déployées au Congo depuis l’opération Umoja Wetu, Kimia I, Kimia II pour préparer le terrain à l’occupation rwandaise du Kivu.
Le programme de Stabilisation et Reconstruction (Starec) prévoit la construction de Camps Militaires et de Prisons au Kivu. Tout donne à penser qu’il s’agira d’une occupation militaire des «Fardc» (Forces Armées Rwandaises Déployées au Congo) qui n’ont pas de logis au Congo. D’où la construction des camps militaires qui seront en fait des camps des travailleurs au service de l’exploitation des minerais.

Les prisons qui seront construites par la Starec pourraient recevoir tous les congolais qui seront accusés de collaboration avec les FDLR, les LRA et les Mai-Mai lors des opérations menées par les «Fardc» nouvelle dénomination. Aussi, les déplacés internes congolais qui voudraient retrouver leurs villages incendiés, pourraient subir le même sort. Les opérations militaires dénommées Umoja Wetu, Kimia I et Kimia II ayant été un succès pour le déploiement des «Fardc» nouvelle dénomination, l’alibi FDLR a fait son temps. On en parle de moins à moins. Les FDLR qui tuent les congolais et incendient leurs maisons ne sont qu’un Cheval de Troie pour l’occupation en cours de l’Est du Congo.

Après avoir profité de l’alibi FDLR pour introduire les rwandais en RDCongo, l’heure est à la guerre contre les résistants congolais qui se sont toujours opposés à l’occupation de l’est de la RDCongo par les rwandophones Tutsi-Hutu avec la complicité de Kinshasa et l’appui de certaines grandes puissances occidentales. 

Le fait d’accepter le déploiement des miliciens du CNDP sur le terrain qu’ils avaient toujours convoités, le fait d’accorder à ces ex-miliciens du CNDP le commandement de l’armée à l’Est du pays, et le fait que les violations des droits humains que ces miliciens commettent laissent indifférente l’ONU, poussent les congolais à conclure que l’Est du pays à été cédé aux rwandais par Kinshasa sous l’œil de la Monuc qui veut aujourd’hui quitter le Congo après avoir accompli sa mission: l’occupation de l’est du Congo par les forces étrangères. 
La guerre du Congo a ainsi changé de physionomie. Si pour Kinshasa, l’ONU et certaines grandes puissances la guerre est finie au Congo, pour les résistants congolais, elle ne fait que commencer ou recommencer. C’est le retour à la case du départ, celle de l’exploitation de la R.D.Congo par des puissances étrangères à l’aide d’une poignée d’élites congolaises. C’est aux Congolais de reprendre le contrôle de la marche de leur pays et d’inventer eux-mêmes la roue de leur progrès à l’exemple des héros nationaux Kimpa Vita, Simon Kimbangu, Lumumba, Mgr Munzihirwa et Mgr Kataliko.

LA SOCIÉTÉ CIVILE INTERNATIONALE

Le 26 novembre, dans un communiqué, l’ONG Global Witness affirme que les Etats membres de l’Onu devraient prendre des mesures puissantes contre les entreprises et les individus qui font le commerce de minerais provenant de certaines régions de l’Est de la RDC contrôlées par des groupes armés. Global Witness cite des entreprises de transformation des minerais comme Thailand Smelting and Refining Company (THAISARCO) – qui fait partie d’AMC, un groupe britannique spécialisé dans les métaux – et Malaysian Smelting Corporation (MSC). D’après ce communiqué, ces compagnies sont accusées par le groupe d’experts de s’approvisionner auprès de fournisseurs et d’intermédiaires qui s’approvisionnent dans des mines contrôlées par des groupes armés. Les principaux groupes armés impliqués dans le commerce illicite de minerais sont notamment les Forces démocratiques pour la libération du Rwanda (FDLR), le Congrès national pour la défense du peuple (CNDP) et même l’armée nationale. Concernant le CNDP, bien qu’ayant officiellement rejoint les rangs de l’armée nationale congolaise début 2009, cet ex-mouvement rebelle conserve nombre de ses anciennes structures de commandement. Il a étendu son contrôle sur les régions minières. Des unités de l’armée congolaise dirigées par d’anciens commandants du CNDP se sont emparées des sites miniers auparavant occupés par les FLDR et les ont exploités. « Il est choquant de constater que les Etats membres n’ont toujours pas pris de mesures efficaces pour éliminer le financement que les groupes armés dégagent du commerce de minerais », s’indigne Gavin Hayman. «A ce jour, aucune entreprise, aucun commerçant en minerais et aucun responsable de leur transformation n’apparaît sur la liste des sanctions de l’Onu, malgré une myriade d’éléments qui prouvent que leurs activités contribuent à maintenir en vie des groupes armés. Les preuves accablantes figurant dans le dernier rapport du groupe d’experts devraient désormais contraindre les Etats à agir», conclut le directeur de campagnes de Global Witness.

Le 14 décembre, dans un rapport intitulé "Vous serez punis: attaques contre les civils dans l'est du Congo", Human Right Watch (HRW) détaille "le meurtre délibéré de plus de 1.400 civils entre janvier et septembre 2009 lors de deux opérations successives de l'armée congolaise" contre les rebelles hutu rwandais des Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR). "Des soldats de l'armée congolaise et des combattants rebelles des FDLR s'en sont pris aux civils, les accusant d'être des collaborateurs et ils les ont «punis» en massacrant un grand nombre d'entre eux à coups de machette", affirme l'ONG, citant les témoignages de plus de "600 victimes, témoins et membres des familles des victimes".

HWR affirme par ailleurs que "l'ONU a enregistré plus de 7.500 cas de violences sexuelles contre des femmes et des filles", entre janvier et septembre, soit près du double qu’en 2008. «De nombreuses femmes et filles ont été retenues comme esclaves sexuelles tant par des soldats de l’armée congolaise que par des combattants FDLR tout au long de semaines ou de mois; elles ont été violées à maintes reprises et certaines ont été mutilées puis tuées à coups de machette, ou bien par un tir dans le vagin», peut-on lire dans le rapport de l’ONG.

«Les exactions ne se sont pas limitées à des meurtres et à des viols. Des milliers de civils ont été enlevés et contraints à du travail forcé, notamment au transport d’armes, de munitions ou d’autres bagages en terrain dangereux, par les forces gouvernementales et les milices FDLR tandis qu’elles se déplaçaient d’un endroit à l’autre. Certains civils ont été tués pour avoir refusé. D’autres sont morts parce que les charges qu’ils avaient été contraints à transporter étaient trop lourdes. Entre janvier et septembre, les attaques ont forcé plus de 900 000 personnes à fuir pour sauver leur vie, cherchant refuge dans les forêts reculées, auprès de familles d’accueil ou dans des camps pour personnes déplacées. Durant les attaques ou lors de la fuite de ces civils, les combattants FDLR ou les soldats de l’armée congolaise ont pillé leurs biens, puis ont brûlé leurs maisons et leurs villages. Plus de 9 000 maisons, écoles, lieux de culte et autres structures ont été réduites en cendres».  

Selon HRW, entre fin janvier et septembre 2009, les FDLR ont tué délibérément au moins 701 civils dans le Nord et le Sud Kivu.

HRW a documenté aussi les meurtres délibérés d’au moins 732 civils, dont 143 réfugiés hutus rwandais, commis entre janvier et septembre 2009 par des soldats de l’armée congolaise et leur partenaire au sein de la coalition (pendant Umoja Wetu, les Forces de défense rwandaises-FDR).

Human Rights Watch a documenté les meurtres de 201 civils durant la phase Umoja Wetu

des opérations militaires (de janvier à février 2009). Les meurtres ont continué durant l’opération Kimia II, souvent commis par des combattants CNDP récemment intégrés. Human Rights Watch a documenté le meurtre délibéré de 531 civils entre mars et septembre 2009. Les véritables chiffres sont probablement beaucoup plus élevés.
 

Les FARDC  n’ont pas distingué les civils des combattants et ont pris les premiers pour cible.
Les forces congolaises ont aussi pris pour cible des réfugiés hutus rwandais vivant dans l’est du Congo, qu’ils accusent souvent d’être des combattants FDLR ou leurs «épouses».

Durant neuf mois d’opérations militaires, 1 087 combattants FDLR ont été rapatriés au Rwanda par le programme de l’ONU de Désarmement, démobilisation, rapatriement, réintégration et réinstallation (DDRRR). 198 combattants supplémentaires ont été rapatriés au Rwanda en octobre 2009. Le nombre total comprend 1 274 combattants rapatriés au Rwanda, quatre en Ouganda et sept au Burundi.
Pour chaque combattant FDLR qui a été rapatrié au Rwanda au cours des neuf premiers mois des

opérations, au moins un civil a été tué délibérément, sept femmes et filles ont été violées, huit maisons ont été détruites et plus de 900 personnes ont été forcées à fuir pour sauver leur vie.
Les anciens commandants du CNDP récemment intégrés dans l’armée congolaise semblent utiliser les opérations comme une couverture pour gagner le contrôle sur des zones riches en minerais, ainsi que pour préparer le terrain pour le retour des réfugiés tutsis congolais et pour que du bétail soit amené du Rwanda. La perception de la prédominance et d’un traitement préférentiel accordé aux anciens commandants du CNDP a déjà conduit un certain nombre de groupes de milices locales, appelés souvent les Maï Maï, à abandonner l’intégration dans l’armée. Certains ont joint leurs forces à celles des FDLR.

Les soldats du maintien de la paix de l'ONU ont accompli des efforts importants pour protéger les civils sur un terrain qui est complexe et difficile, a reconnu Human Rights Watch. Mais le rôle de la force de maintien de la paix comme acteur conjoint dans les opérations militaires, apportant un soutien substantiel à l'armée congolaise, a impliqué les soldats du maintien de la paix dans les exactions et a porté atteinte à l'objectif primordial de la mission, qui est de protéger les civils.

Human Rights Watch recommande: 

À l’armée et au gouvernement congolais
- Mener des enquêtes crédibles et impartiales sur les graves violations des droits humains et les crimes de guerre commis au cours des opérations Umoja Wetu et Kimia II. Sanctionner ou engager des poursuites, selon le cas, contre les coupables, quel que soit leur rang ou leur poste.
- Suspendre du commandement opérationnel et exclure de l’armée congolaise les officiers militaires impliqués dans de graves atteintes aux droits humains, notamment ceux du CNDP et d’autres groupes armés qui ont été récemment intégrés.
- Demander aux autorités judiciaires d’arrêter immédiatement le général Bosco Ntaganda et de le remettre à la compétence de la Cour pénale internationale.

- Développer la coopération avec les efforts de l’ONU en matière de DDRRR visant à encourager les FDLR à déposer volontairement les armes et à retourner au Rwanda.
Au gouvernement rwandais

- Coopérer aux enquêtes judiciaires congolaises et autres portant sur des allégations de violations du droit international humanitaire et des droits humains commises par les forces armées rwandaises au cours de l’opération Umoja Wetu.
A la mission de l’ONU au Congo (MONUC)
- Cesser immédiatement tout soutien à l’opération Kimia II jusqu’à la mise en place de conditions claires, mesurables et réalisables pour garantir que l’opération ne viole pas le droit international humanitaire et jusqu’à ce que tous les officiers connus pour avoir commis des atteintes aux droits humains aient été exclus de toute responsabilité opérationnelle.
- Elaborer de toute urgence un plan de protection des civils.

Au Conseil de sécurité de l’ONU, au Secrétaire général de l’ONU, à l’Union européenne, aux Etats-Unis
- Développer une approche nouvelle et globale pour le désarmement des groupes armés, notamment les FDLR, qui mette l’accent sur la protection des civils.

- Déployer de toute urgence un Groupe d’experts sur la protection des civils dans l’est du Congo pour enquêter sur les besoins et les lacunes en matière de protection des civils.
- Explorer les options pour la réinstallation temporaire des combattants FDLR et de leurs familles au Congo ou dans un pays tiers, comme convenu entre les gouvernements rwandais et congolais dans le communiqué de Nairobi de novembre 2007. 

LA MONUC

Le gouvernement de la RDCongo a demandé à l'ONU un plan de retrait progressif de la Mission des Nations unies en RDC (Monuc). Le porte-parole du gouvernement, Lambert Mende, a déclaré: "Notre ambassadeur auprès de l'ONU a initié une démarche dans ce sens, à la demande du gouvernement. Nous attendons un calendrier d'ici la première moitié de 2010, pour un retrait progressif. Les chiffres et les dates seront précisés lors de la discussion aux Nations Unies".

À ce propos, une source diplomatique affirme: "La situation reste fragile et le processus de paix dans l'Est est menacé. Un désengagement précipité pourrait réduire à néant dix années d'efforts de la communauté internationale en RDC".
 Des efforts devraient être consentis pour permettre à Kinshasa de disposer d’une armée et d’une police performantes en vue d’assurer la défense du territoire national et de préserver en tout instant et en tout lieu l’ordre public, la sécurité des biens et des personnes. La stratégie de retrait devrait donc s’appuyer sur ces points précis.

Le 22 décembre, le Conseil de Sécurité des Nations Unies a reconduit le mandat de la force de l'ONU en République démocratique du Congo (Monuc) pour cinq mois, jusqu'au 31 mai 2010, avec l'intention de le prolonger de 12 mois supplémentaires à partir de cette date.

Le texte a chargée la Monuc de mieux protéger les populations civiles et remet à plus tard la possibilité d'envisager un éventuel retrait progressif de la force, souhaité par le gouvernement congolais.

La résolution, qui porte le numéro 1906, maintient par ailleurs les effectifs de la Monuc à ses niveaux actuels, soit quelque 21.000 militaires et policiers.

La résolution, rédigée par la France, énonce les trois tâches principales de la Monuc comme étant, par ordre de priorité: "la protection des civils, du personnel humanitaire et de l'ONU", "le désarmement et la démobilisation des groupes armés étrangers et congolais" et "le soutien à la réforme du secteur de la sécurité menée par le gouvernement".

Elle charge également le secrétaire général, Ban Ki-moon, de faire en avril le point sur la situation stratégique en RDC. Il devra alors déterminer, en coopération avec le gouvernement, "les modalités d'une reconfiguration du mandat de la Monuc, en particulier les tâches essentielles qui devront être accomplies avant qu'on puisse envisager son retrait graduel sans déclencher une reprise de l'instabilité".

Mais le texte ne met pas fin au soutien de la Monuc à l'opération controversée "Kimia 2" contre les rebelles hutu rwandais dans l'est de la RDC.

Il se contente d'affirmer que ce soutien aux opérations des forces armées de RDC (FARDC) contre les groupes armés illégaux congolais ou étrangers "est strictement conditionné au respect du droit humanitaire international et des droits de l'homme".

Pour rappel: Vous pourrez signer la lettre ouverte au Président Barack Obama au link suivant:

http://www.petizionionline.it/petizione/lettre-ouverte-au-president-barack-obama-pour-la-paix-au-kivu/509 ou bien en envoyant une e-mail à info@muungano.it , en indiquant votre Nom, Prénom et adresse (ville et nation). Merci bien. 

«Mon espoir reste vivant

Contre vents et marées

Ma cause est juste».

(Jean-Claude Zounga-Bongolo)
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